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 1. Taux de l’INR (sociétés) 433
 1.1.  Sociétés qui se livrent à une exploitation ou à des opérations  

à caractère lucratif (art. 246 CIR) 433
 1.2.  Sociétés qui ne se livrent pas à une exploitation ou à des  

opérations à caractère lucratif (art. 247 CIR)  433
 2. Taux de l’INR (personnes physiques) 437
 3. Cadres étrangers 439
 3.1. Ancien régime pour les cadres étrangers 439
 3.2.  Nouveau régime spécial d’imposition pour les contribuables  

impatriés et les chercheurs impatriés 442
 4. Capitaux propres d’un établissement belge 445
 5. Disposition « filet de sécurité » (art. 228, § 3 CIR) 445
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Partie V: 
Précomptes

Chapitre 1. Précompte immobilier (PrI) 447

 1. Exonérations du PrI 447
 2. Région flamande – Crédit d’impôt sur revenu cadastral  

(art. 2.1.5.0.6 CFF) 448
 3. Taux du PrI (Rég. w. et Br.-Cap. : art. 255 CIR ; Rég. fl. :  

art. 2.1.4.0.1 CFF) 448
 4. Réductions de PrI (art. 257 à 260 CIR) 450
 4.1. Région de Bruxelles-Capitale 450
 4.2. Région flamande (art. 2.1.5.0.1 à 2.1.5.0.7 CFF) 452
 4.3. Région wallonne 455

Chapitre 2. Précompte mobilier (PrM) 458

 1. PrM sur dividendes – Taux et exonérations (art. 264 à 266 et 269 CIR) 458
 1.1. Taux (art. 269 CIR) 458
 1.2. Exemption du précompte et renonciation à celui-ci 461
 2. PrM sur des autres revenus mobiliers – Taux et exonérations  

(art. 266 et 269 CIR et art. 105 à 119 AR/CIR) 468
 2.1. Revenus belges 468
 2.2. Revenus étrangers  469
 2.3.  Paiement d’intérêts et redevances entre entreprises liées au  

sein de l’UE (art. 107, § 6 AR/CIR et art. 111 AR/CIR) 472
 3. Limitation du PrM sur revenus mobiliers belges, suite à des CPDI 475
 4. Débition et exigibilité du PrM (art. 267 CIR) 477
 4.1. Principe 477
 4.2. Revenus belges 477
 4.3. Revenus étrangers 477
 4.4. Cas spéciaux 477
 5. Déclaration et versement du précompte mobilier (art. 412 CIR et  

art. 83 à 85 AR/CIR) 478

Chapitre 3. Précompte professionnel (PrP) 478

 1. Barèmes et modifications du PrP 478
 2. PrP sur indemnités exceptionnelles 478
 2.1. Revenus visés 478
 2.2. Taux 479
 2.3. Réduction ou exonération pour enfants à charge 479
 3. PrP sur arriérés de rémunérations et indemnités de dédit 480
 3.1. Taux 480
 3.2. Exonération pour enfants à charge 481
 4. PrP sur indemnités octroyées en réparation d’une perte temporaire  

de rémunérations, bénéfices ou profits 482
 4.1. Revenus visés 482
 4.2. Régime applicable 482
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 5. PrP sur indemnités payées à des personnes qui ne sont rétribuées  
qu’occasionnellement ou périodiquement et en ordre subsidiaire 482

 5.1. Revenus visés 482
 5.2. Taux 483
 6. PrP sur rémunérations non périodiques de dirigeants d’entreprise 483
 7. PrP sur les revenus de l’économie collaborative (art. 90, ital 

al. 1er, 1°bis CIR) 483
 8. PrP sur rémunérations reçues d’une société étrangère liée  

à l’employeur (art. 270, al. 2 CIR) 483
 9. Dispense de versement du PrP pour la recherche scientifique  

(art. 2753 CIR) 483
 10. Dispense de versement du PrP pour travail supplémentaire  

(art. 2751 CIR) 488
 11. Dispense de versement du PrP pour travail en équipe ou travail  

de nuit (art. 2755 CIR) 490
 11.1. Général 490
 11.2. La réglementation actuelle 491
 11.3.  Innovations depuis la Loi du 28.3.2022 sur la réduction de  

la fiscalité du travail (entrée en vigueur le 1.4.2022) 492
 12. Dispense de versement de PrP pour les sportifs de moins de 26 ans  

(art. 2756 CIR) 493
13. Dispense générale de versement de PrP (art. 2757 CIR) 494
14. Dispense de versement de PrP pour les investissements dans un  

établissement situé dans une zone d’aide (art. 2758 CIR) 495
15. Dispense de versement du PrP pour les entreprises qui débutent  

(art. 27510 CIR) 496
16. Dispense de versement du PrP pour premiers emplois pour les  

jeunes (art. 27511 CIR) 496
17. Dispense de versement du PrP pour les formations (art. 27512 CIR) 497

Partie VI: 
Dispositions diverses

 1. Éléments à imputer (art. 276 à 295, 523, al. 1er et 526 CIR) 499
 1.1. Précompte immobilier 499
 1.2. Quotité forfaitaire d’impôt étranger 499
 1.3. Crédit d’impôt (art. 289bis CIR) 500
 1.4.  Crédit d’impôt pour recherche et développement 

(art. 289quater à 289novies, 292bis et 530 CIR) 501
 1.5.  Crédit d’impôt pour revenus d’activités (art. 289ter CIR) 503
 1.6.  Crédit d’impôt pour les personnes physiques : bonus à l’emploi  

(art. 289ter/1 CIR) 506
 1.7. Précompte mobilier 506
 1.8. Précompte professionnel 507
 1.9. Versements anticipés 507
 1.10. Impôt des non-résidents perçu à la source (INRS) 508
 2. Actes juridiques non opposables à l’Administration (art. 344 CIR) 508
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 3. Ruling. Procédure de décisions anticipées (Loi 24.12.2004,  
MB 31.12.2004) 509

 3.1. Généralités 509
 3.2. Inventaire des décisions rendues 515
 4. Régularisation fiscale 515
 4.1.  Système de régularisation fiscale et sociale jusqu’au  

31.12.2023 (Loi 21.07.2016, MB 29.07.2016) 515
 4.2.  Régime temporaire de régularisation fiscale pour les impôts  

régionaux 517
 5. Minima forfaitaires des bénéfices ou profits imposables  

(art. 342 CIR et art. 182 AR/CIR) 517
 6. Délais d’imposition (art. 353, 354, 358 et 358/1 CIR) 519
 7. Choix entre un paiement immédiat ou un paiement étalé de  

« l’exit tax » en matière d’IR (art. 413/1 CIR) 520
 8. Intérêts de retard 521
 8.1. Échéances (art. 412 à 413 CIR) 521
 8.2. Intérêts de retard (art. 414 à 417 CIR) 521
 9. Liste des pays avec lesquels la Belgique a conclu une convention  

préventive de la double imposition 523
 10. Amendes administratives (art. 445 CIR) 530
 10.1. Règle générale 530
 10.2. Tableau des amendes administratives 531
 11. Cours de change 532
 11.1.  Taux de conversion irrévocables des monnaies participantes  

à l’euro 532
 11.2.  Cours de change de référence (moyenne annuelle) de l’euro 

(source : BCE) (Circ. 2022/C/5 du 17.1.2022) 533
 12. Frais de publicité et de publication de documents comptables 533
 12.1. Base légale 533
 12.2. Montants dus en 2022 533
 12.3. Modalités de paiement 534
 12.4.  Contribution aux frais de dépistage et de contrôle des  

entreprises en difficultés (art. 3:13 CSA) 534
 13. Déclaration obligatoire des comptes étrangers, des contrats  

d’assurance-vie étrangers et des constructions juridiques  
(art. 307, § 1/1 CIR) et des CFC (art. 307, § 1/2, al. 5-7 CIR) 534

 14. Déclaration obligatoire de certains paiements aux paradis fiscaux  
(art. 307, § 1/2 CIR et art. 179 AR/CIR) 535

 15. Taxe « Caïman » : IPP (art. 5/1 CIR, art. 2, § 1er, 13° à 14°/1 CIR,  
art. 18, al. 1er, 3° CIR et art. 21, 12° CIR) et IPM (art. 220/1 CIR) 536

 15.1. Généralités 536
 15.2.  Notion de construction juridique (art. 2, § 1er, 13° et 13°/1 CIR) 537
 16. Obligations de rapportage en matière de prix de transfert  

(art. 321/1 - 321/7 CIR)  541
 16.1.  Généralités 541
 16.2. Fichier principal (« master file ») : art. 321/4 CIR 541
 16.3. Fichier local (« local file ») : art. 321/5 CIR 542
 16.4.  Déclaration pays par pays (« country-by-country reporting »  

ou « CBCR ») : art. 321/2 et 321/3 CIR 543
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 17.  Obligations de déclaration en matière de dispositifs transfrontières  
(art. 326/1-326/11 CIR) 544

 17.1. Généralités 544
 17.2. Dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration 544
 17.3. Obligation de déclaration 549

Partie VII:  
Diverses mesures fiscales spéciales

 1. Régime de tax shelter pour les investissements dans la production  
d’une œuvre audiovisuelle, d’une œuvre scénique ou d’un jeu vidéo.  
Nouveau régime (art. 194ter CIR, 194ter1-3 CIR et art. 731/4-7 AR/CIR)  555

 1.1. Contribuables visés 556
 1.2. Exonération provisoire et définitive 559
 1.3. Conditions 561
 2. Régimes de faveur pour la navigation maritime : taxe de tonnage  

(art. 115-127 Loi 2.8.2002) 562
 2.1.  Bénéfices provenant de la navigation maritime en fonction  

du tonnage 562
 2.2. Paiements aux paradis fiscaux 563
 2.3. Régime spécial d’option applicable aux amortissements 564
 2.4. Exonération des plus-values sur navires 565
 2.5. Déduction pour investissement 565
 2.6. Crédit d’impôt pour recherche et développement 566
 2.7. Constitution d’hypothèque 566
 3. Régime Diamant (Loi-programme du 10.8.2015, MB 18.8.2015 et  

Loi 18.12.2016, MB 20.12.2016) 566
 4. Sociétés d’investissement, SIR, SIC et OFP (art. 185bis CIR) 568
 5. Sociétés coopératives de participation (Loi 22.5.2001) 569
 5.1. Sociétés visées 569
 5.2.  Détermination de la base imposable de la société coopérative  

de participation 570

Partie VIII:  
Taxes assimilées aux impôts sur les revenus

 1. Taxe de circulation 571
 1.1. Dispositions générales 571
 1.2. Région flamande 572
 1.3. Région de bruxelles-capitale 575
 1.4. Région wallonne 577
 2. Taxe sur les jeux et paris (art. 43 à 75 CTA) 580
 3. Taxe sur appareils automatiques de divertissement (art. 76 à 93 CTA) 582
 4. Taxe de mise en circulation (TMC) 583
 4.1. Véhicules imposables 583
 4.2. Région flamande 584
 4.3. Région de Bruxelles-Capitale 589
 4.4. Région wallonne 591
 5. Eurovignette – Prélèvement kilométrique 593
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Partie IX:  
TVA 

 1. Les autorités publiques en tant qu’assujetti 605
 2. Délais 606
 2.1. Facturation 606
 2.2. Déclarations périodiques 606
 2.3. Paiement de la TVA 607
 2.4. Liste annuelle et relevé intracommunautaire 607
 2.5.  Déclarations de commencement, de changement ou de  

cessation d’une activité économique 607
 2.6. Exercice du droit à déduction 608
 2.7. Exercice du droit à restitution 608
 2.8. Conservation de documents 608
 2.9. Délais de contrôle et de recouvrement 608
 2.10. Délai TVA pour la cession de bâtiments neufs et sol y attenant 608
 3. Acquisitions intracommunautaires par des particuliers non assujettis 608
 4. Importation. Notion 609
 5. Importation. Franchise pour les biens contenus dans les bagages  

personnels des voyageurs (art. 43 AR n° 7) 609
 6. Importation. Franchise pour les petits envois de particulier à  particulier  

(art. 44 AR n° 7) 611
 7. Importation. Franchise générale (art. 18 AR n° 7) 612
 8. Exportation. Franchise pour les biens à emporter dans les bagages  

personnels de voyageurs étrangers (art. 8 et 9 AR n° 18) 612
 9. Lieu des prestations de services (art. 21 CTVA) 612
 9.1. Prestations de services fournies à un assujetti 612
 9.2. Prestations de services fournies à un non-assujetti 614
 9.3. Services fournis par une agence de voyages 616
 10. Base de perception. Base forfaitaire d’imposition pour les services  

rendus par des agences de voyages (AR n° 35) 617
 11. Régime forfaitaire. Conditions d’application (art. 1 AR n° 2) 617
 12. Régime forfaitaire. Secteurs d’activité pour lesquels il existe  

une réglementation forfaitaire 618
 13. Petites entreprises (art. 56bis CTVA, AR n° 19) 618
 13.1. Généralités 618
 13.2. Petites entreprises et Économie collaborative 619
 14. Régime agricole. Taux de la compensation forfaitaire  

(art. 3 AR n° 22) 619
 15. Régimes particuliers. Option pour un autre régime d’imposition 619
 16. Régime d’imposition de la marge bénéficiaire (art. 58, § 4 CTVA, 

AR n° 53) 619
 17. Contrôle de la valeur de construction (art. 64, § 4 CTVA) 620
 18. Restitution des crédits d’impôt (art. 76 CTVA, art. 81 AR n° 4) 620
 19. Cas spéciaux  (art. 9 AR n° 4) 621
 20. Taux (art. 37 CTVA et AR n° 20) 622
 20.1. Taux de 0% (annexe, tableau C) 622
 20.2. Taux de 6% (annexe, tableau A) 622
 20.3. Taux de 12% (annexe, tableau B) 624
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 20.4. Taux normal : 21% 624
 20.5. Dispositions temporaires  624
 21. Taux dans le secteur de la construction 624
 21.1. Taux normal 624
 21.2. Taux réduit de 6% 624
 21.3. Taux réduit de 12% 634
 22. Voitures automobiles pour invalides (art. 77, § 2 CTVA, AR n° 4 et 20) 637
 22.1. Invalides 637
 22.2. Voitures automobiles 637
 22.3. Pièces détachées, équipements et accessoires 637
 22.4. Entretien et réparation 637
 23. Déduction. Exclusions et limitations (art. 45, § 2 et 3 CTVA) 637
 23.1. Limitations en matière de véhicules automobiles 637
 23.2. Exclusions 638
24. Unité TVA (art. 4 § 2, e.a. CTVA et AR n° 55) 638
 24.1. Généralités 638
 24.2. Option pour le régime de l’unité TVA 639
 24.3. Facturation, déclarations périodiques, listing 640
 24.4. Solidarité 640
 25. Ruling. Procédure de décisions anticipées (Loi 24.12.2002, 

MB 31.12.2002, 2e éd., et AR 13.8.2000, MB 18.8.2004) 640
 26. Régularisation fiscale (art. 121 à 127 Loi 27.12.2005,  

MB 30.12.2005, 2e éd.) 641
 27. Mesure anti-abus de droit (art. 128 Loi 27.12.2005,  

MB 30.12.2005, 2e éd.) 641
 28. Abus. Définition (art. 1, § 10 CTVA) 641

Partie X: 
Droits et taxes divers

 1. Taxe sur les opérations de bourse et les reports (art. 120 à 143 CTAT) 643
 1.1. Opérations de bourse 643
 1.2. Maximum 644
 2. Taxe annuelle sur les comptes-titres (art. 201/3 à 201/9/5 CTAT) 644
 3. Taxe annuelle sur les opérations d’assurance (art. 173 e.s. CTAT) 645
 4. Taxe annuelle sur les participations bénéficiaires (art. 183bis et  

183ter CTAT) 648
 5. Taxe sur l’épargne à long terme (art. 184 à 1876 CTAT) 648
 6. Taxe d’affichage. Montants (art. 188 à 191 CTAT) 649
 7. Taxe annuelle sur les établissements de crédit (art. 201/10 à  

201/19 CTAT) 649
 8. Taxe annuelle sur les organismes de placement collectif  

(art. 201/20 à 201/28 CTAT) 649
 8.1. Organismes assujettis 649
 8.2. Base de perception 650
 8.3. Tarif de la taxe 650
 8.4. Exigibilité et paiement de la taxe 650
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 9. Taxe annuelle sur les entreprises d’assurance (art. 201/29-201/37  
CTAT) 651

 9.1. Entreprises assujetties 651
 9.2. Base de perception 651
 9.3. Tarif de la taxe 651
 9.4. Exigibilité et paiement de la taxe 651
 10. Taxe sur l’embarquement dans un aéronef (art. 159-166/2 CTAT) 652

Partie XI: 
Droits d’enregistrement

Chapitre 1. Dispositions générales 653

 1. Délais pour la présentation à l’enregistrement (art. 32 C.Enr.) 655
 2. Critères de localisation pour le droit d’enregistrement (art. 5,  

§ 2, 6°-8° LSF) 655
 2.1. Droit de donation  655
 2.2.  Transmissions à titre onéreux de biens immeubles situés en  

Belgique 656
 2.3.  Constitution d’une hypothèque sur un immeuble situé en  

Belgique 656
 2.4.  Partages partiels ou totaux de biens immeubles situés en  

Belgique 656
 3. Détermination de la valeur d’un usufruit d’un immeuble  

(art. 47 C.Enr.) 656

Chapitre 2. Région flamande 657

 1. Généralités 657
 1.1.  Actes juridiques non opposables à l’administration  

(art. 18, § 1er C.Enr. et art. 3.17.0.0.2 CFF) 657
 1.2.  Rulings. Procédure de décisions anticipées (art. 3.22.0.0.1 et 

3.22.0.0.2 CFF) 657
 1.3.  Tarif des principaux droits d’enregistrement (plus. art. C.Enr. et 

chapitres 8-11 CFF) 659
 1.4.  Mesure pour éviter le prélèvement simultané de droits  

d’enregistrement et de TVA (art. 2.9.6.0.1, al. 1er CFF) 661
 1.5.  Résolution ou annulation amiable de conventions  

(art. 2.9.4.2.9 et 3.6.0.0.6 CFF) 661
 2. Droit de donation 662
 2.1. Taux en général (art. 2.8.4.1.1 e.s. CFF) 662
 2.2.  Taux. Donations et apports gratuits aux personnes  

morales (art. 2.8.4.1.1, § 3 CFF) 667
 2.3.  Taux. Donations de terrains à bâtir (art. 2.8.4.2.1-2.8.4.2.3 CFF).  

Disposition temporaire 667
 2.4. Donations d’entreprises (art. 2.8.6.0.3-2.8.6.0.7 CFF) 669
 2.5.  Donation de biens immobiliers non bâtis pour lesquels il  

existe un plan de gestion de la nature (art. 2.8.6.0.8 CFF) 672
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 2.6.  Donation dans l’année de biens soumis au droit de  
succession. Saut de génération (art. 2.8.6.0.9 CFF) 672

 2.7.  Donation d’un monument protégé soumis à une obligation  
d’investissement (art. 2.8.4.4.1 CFF) 672

 3. Droit de vente 673
 3.1.  Restitution en cas de revente d’un bien immobilier (art. 3.6.0.0.6,  

§ 2 CFF) 673
 3.2.  Résidence principale d’une personne physique. Imputation.  

Restitution. Abattement (art. 2.9.3.0.2, 2.9.5.0.1-2.9.5.0.4 et 
3.6.0.0.6 CFF) 673

 3.3.  Résidence principale (art. 2.9.4.2.11 et 2.9.5.0.5 CFF)  675
 3.4.  Résidence principale avec engagement pour une rénovation  

énergétique radicale (art. 2.9.4.2.12 en 2.9.5.0.5 CFF) 677
 3.5.  Acquisition à titre onéreux d’un monument protégé  

(art. 2.9.4.2.10 CFF) 678
 3.6. Résidence principale monument (art. 2.9.4.2.14 CFF)   679
 3.7.  Biens immobiliers non bâtis pour lesquels il existe un plan  

de gestion nature (art. 2.9.6.0.7 CFF)  680
 3.8. Immeubles ruraux non bâtis 680
 3.9.  Habitation destinée à être donnée en location à une agence  

immobilière sociale (art. 2.9.4.2.13 CFF)  681
 4. Régime temporaire de régularisation fiscale flamande 681

Chapitre 3. Région de Bruxelles-Capitale 681

 1. Généralités 681
 1.1.  Actes juridiques non opposables à l’administration  

(art. 18, §§ 1 et 2 C.Enr.) 681
 1.2.  Ruling. Procédure de décisions anticipées (Loi du 24.12.2002,  

MB 31.12.2002 (2) et AR 13.8.2004, MB 18.8.2004 (2)) 682
 1.3. Tarif des principaux droits d’enregistrement (plus. art. C.Enr.) 682
 1.4.   Mesure pour éviter le prélèvement simultané de droits  

d’enregistrement et de TVA (art. 159, 8° C.Enr.) 683
 2. Droit de donation 683
 2.1. Taux en général (art. 131 e.s. C.Enr.) 683
 2.2. Taux. Donations aux personnes morales (art. 140 C.Enr.) 686
 2.3.  Résidence principale. Donation en ligne droite, entre époux  

et entre cohabitants (art. 131bis C.Enr.) (Abrogé à partir 
du 1.1.2016) 686

 2.4.  Donations d’entreprises. Exonération (art. 140/1 à 140/6  
C.Enr.) 687

 3. Divers 690
 3.1.  Restitution en cas de revente d’un bien immobilier  

(art. 212 C.Enr.) 690
 3.2.  Résidence principale d’une personne physique. Réduction  

du droit d’enregistrement sur la vente. Restitution (art. 46bis,  
212bis et 212ter C.Enr.) 690

 3.3. Régularisation fiscale 691
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Chapitre 4. Région wallonne 692

 1. Généralités 692
 1.1.  Actes juridiques non opposables à l’administration (art. 18,  

§§ 1 et 2 C.Enr.) 692
 1.2.  Ruling. Procédure de décisions anticipées (Loi du 24.12.2002,  

MB 31.12.2002 (2) et AR 13.8.2004, MB 18.8.2004 (2)) 692
 1.3.  Tarif des Principaux droits d’enregistrement (plus. art. C.Enr.) 692
 1.4.  Ventes en viager d’une résidence principale. Taux réduit  

(art. 44, al. 2 C.Enr.)  693
 1.5. Abattement pour résidence principale (art. 46bis C.Enr.)  694
 1.6. Cession à titre onéreux d’habitations (art. 44 et 44bis C.Enr.) 694
 1.7.  Mesure pour éviter le prélèvement simultané de droits  

d’enregistrement et de TVA (art. 159, 8° C.Enr.) 695
 1.8.  Résolution ou annulation amiable de conventions  

(art. 159bis C.Enr.) 695
 2. Droit de donation 696
 2.1. Taux en général (art. 131 e.s. C.Enr.) 696
 2.2. Taux. Donations aux personnes morales (art. 140 C.Enr.) 699
 2.3.  Résidence principale. Donation en ligne directe, entre époux  

et entre cohabitants (art. 131ter C.Enr.) 701
 2.4.  Donation de résidence principale à laquelle des travaux 

 énergétiques seront exécutés (art. 211 C.Enr.) 702
 2.5.  Donations d’arbres sur pied dans les bois et forêts  

(art. 131quater C.Enr.) 702
 2.6. Donation de sites Natura 2000 (art. 131quinquies C.Enr.) 702
 2.7. Donations d’entreprises (art. 140bis à 140octies C.Enr.) 703
 2.8.  Donation de biens hérités dans l’année. Saut de génération  

(art. 141 C.Enr.) 706
 2.9.  Donation d’un bien immeuble non-bâti grevé d’un bail à ferme  

de longue durée (art. 131septies C.Enr.)  706
 3. Divers 706
 3.1.  Petites propriétés rurales et habitations modestes  

(art. 53 e.s. C.Enr.) 706
 3.2.  Partages et donation de monuments protégés (art. 159, 15° C.Enr.)  709
 3.3.  Restitution en cas de revente d’un bien immobilier  

(art. 212 C.Enr.) 709
 3.4. Régularisation fiscale 709

Partie XII:  
Droits de succession

Chapitre 1. Dispositions générales 711

 1. Détermination de la valeur d’un usufruit. Rentes (art. 21 et  
66 C.Succ.) 711

 2. Critères de localisation (art. 5, § 2, 4° LSF) 712
 3. Taxe annuelle sur les ASBL et les fondations privées (art. 147 e.s.  

C.Succ.) 712
 4. Conventions internationales 713
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Chapitre 2. Région flamande 713

 1. Généralités 713
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